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Accord collectif

PROTECTION SOCIALE COMPLÉMENTAIRE FRAIS DE SANTÉ
DES SALARIÉS NON CADRES

(Gers)
(17 septembre 2009)

(Etendu par arrêté du 25 février 2010,
Journal offi ciel du 5 mars 2010)

AVENANT N° 3 DU 30 SEPTEMBRE 2015

NOR : AGRS1597285M

Entre :

La FDSEA du Gers ;

Le syndicat des entrepreneurs de travaux agricoles et ruraux du Gers,

D’une part, et

Le syndicat départemental SNCEA CFE-CGC ;

Le SGA CFDT du Gers ;

Le syndicat départemental FGTA FO ;

Le syndicat départemental FNAF CGT,

D’autre part,

il a été convenu ce qui suit :

Article 1er

Objet

Pour se mettre en conformité avec le décret n° 2014-1374 du 18 novembre 2014 relatif au 
contenu des contrats d’assurance maladie complémentaire bénéficiant d’aides fiscales et sociales, il a 
été procédé à l’aménagement des tableaux des garanties conformément aux dispositions réglemen-
taires, respectant ainsi l’ensemble des obligations liées aux contrats solidaires et responsables et aux 
obligations résultant de l’avenant n° 4 du 15 septembre 2015 à l’accord national du 10 juin 2008 
sur une protection sociale complémentaire en agriculture et la création d’un régime de prévoyance.

Le présent avenant intègre ces dispositions dans les tableaux frais de santé ainsi que leur impact 
sur les taux de cotisations.

Article 2

Salariés bénéfi ciaires

L’article 2 « Salariés bénéficiaires » est modifié comme suit :

« Les dispositions du présent accord s’appliquent à tout salarié non cadre non affilié à l’AGIRC 
ayant au moins 3 mois d’ancienneté continue dans l’entreprise ou l’exploitation agricole et entrant 
dans le champ d’application dudit accord.

MINISTÈRE DE L’AGRICULTURE, DE L’AGROALIMENTAIRE ET DE LA FORÊT

CONVENTIONS COLLECTIVES
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La condition d’ancienneté est réputée acquise au premier jour du mois civil suivant celui au cours 
duquel le salarié acquiert 3 mois d’ancienneté. »

Article 3

Affi liation

Le paragraphe « Dispenses d’affiliation » de l’article 3 « Affiliation » est modifié comme suit :

« Dispenses d’affiliation

Par exception aux dispositions de l’article 2 du présent accord et par application des règles rela-
tives à la législation sociale et fiscale, notamment l’article R. 242-1-6 du code de la sécurité sociale, 
il est prévu une faculté, au choix du salarié, de dispense d’adhésion au dispositif frais de santé pour 
certaines catégories de personnel, quelle que soit leur date d’embauche, sans que cela remette en 
cause le caractère obligatoire du dispositif.

(Cf. le décret n° 2012-25 du 9 janvier 2012 relatif au caractère collectif et obligatoire des garanties 
de protection sociale complémentaire tel qu’il a été modifié en dernier lieu par le décret n° 2014-
786 du 8 juillet 2014, la circulaire n° DSS.SD5B.2013.344 du 25 septembre 2013 relative aux 
modalités d’assujettissement aux cotisations et contributions de sécurité sociale des contributions 
des employeurs destinées au financement de prestations de retraite supplémentaire et de prévoyance 
complémentaire, la lettre circulaire Questions/Réponses de l’ACOSS du 4 février 2014 et la lettre 
circulaire ACOSS du 12 août 2015.)

Cette possibilité de dispense d’adhésion concernera les salariés qui relèvent de l’une des situations 
définies ci-après et qui en font la demande expresse écrite auprès de l’employeur en apportant, le cas 
échéant, les justificatifs nécessaires :

– les salariés et apprentis bénéficiaires d’un contrat à durée déterminée ou d’un contrat de mission 
d’une durée au moins égale à 12 mois, à condition de le justifier par écrit en produisant tous 
documents attestant d’une couverture individuelle souscrite pour le même type de garanties ;

– les salariés et apprentis bénéficiaires d’un contrat à durée déterminée ou d’un contrat de mission 
d’une durée inférieure à 12 mois, à condition de le justifier par écrit en produisant tous docu-
ments attestant d’une couverture individuelle souscrite pour le même type de garanties ;

– les salariés à temps partiel et apprentis dont l’adhésion au système de garanties les conduirait à 
s’acquitter d’une cotisation au moins égale à 10 % de leur rémunération brute à condition de 
le justifier par écrit en produisant tous documents attestant d’une couverture individuelle sous-
crite pour le même type de garanties ;

– les salariés bénéficiaires de l’ACS ou de la CMU-C. La dispense ne peut alors jouer que jusqu’à 
la date à laquelle les salariés cessent de bénéficier de cette couverture ou de cette aide ;

– les salariés couverts par une assurance individuelle au moment de la mise en place du dispositif 
ou de l’embauche si elle est postérieure. La dispense ne peut alors jouer que jusqu’à échéance du 
contrat individuel ;

– les salariés qui bénéficient par ailleurs, y compris en tant qu’ayants droit d’une couverture col-
lective relevant de l’un des dispositifs de garantie frais de santé conforme à un de ceux visés ci-
après (voir l’arrêté du 26 mars 2012 relatif aux facultés de dispense d’adhésion), à condition de 
le justifier chaque année :

– dispositif de protection sociale complémentaire (y compris étranger) présentant un caractère 
collectif et obligatoire (ainsi, la dispense d’adhésion ne peut jouer, pour un salarié ayant droit 
au titre de la couverture dont bénéficie son conjoint salarié dans une autre entreprise, que si ce 
dispositif prévoit la couverture des ayants droit à titre obligatoire) ;

– régime complémentaire relevant de la caisse d’assurance maladie des industries électriques et 
gazières (CAMIEG) ;
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– régime complémentaire frais de santé facultatif référencé de la fonction publique d’Etat, dans 
le cadre des dispositions prévues par le décret n° 2007-1373 du 19 septembre 2007 relatif à la 
participation de l’Etat et de ses établissements publics au financement de la protection sociale 
complémentaire de leurs personnels ;

– régime complémentaire frais de santé facultatif (contrat labellisé ou convention de participa-
tion) de la fonction publique territoriale dans le cadre des dispositions prévues par le décret 
n° 2011-1474 du 8 novembre 2011 relatif à la participation des collectivités territoriales et de 
leurs établissements publics au financement de la protection sociale complémentaire de leurs 
agents ;

– contrats d’assurance de groupe dits « Madelin » ;
– régime spécial de sécurité sociale des gens de mer (ENIM) ;
– caisse de prévoyance et de retraite des personnels de la SNCF (CPRPSNCF).

Dans tous les cas, les employeurs des exploitations et entreprises agricoles doivent être en mesure 
de produire la demande de dispense des salariés concernés.

Cette demande comporte la mention selon laquelle ledit salarié a été préalablement informé par 
l’employeur des conséquences de son choix. »

Article 4

Cotisations

Le paragraphe 7.1 « Taux et répartition » de l’article 7 « Cotisations » est modifié comme suit :

« Les cotisations sont établies sur la base de la législation de l’assurance maladie et de la régle-
mentation sociale et fiscale en vigueur au moment de la conclusion de l’avenant n° 3 du 30 sep-
tembre 2015 au présent accord. Les cotisations pourront être revues annuellement lors de la présen-
tation des comptes du régime.

Les parties signataires pourront également convenir d’une révision des garanties en tout ou partie, 
à cette occasion.

A. – Régime obligatoire : cotisation pour le salarié bénéficiaire seul

Le taux global de la cotisation mensuelle du présent régime « complémentaire frais de santé » est 
exprimé en pourcentage du plafond mensuel de la sécurité sociale (PMSS) et est égal à 1,07 % du 
PMSS.

La cotisation obligatoire est répartie à raison de :
– 50 % à la charge de l’employeur ;
– 50 % à la charge du salarié.

B. – Garanties facultatives

1. Adhésion d’un salarié ayant 3 mois d’ancienneté ou plus

Extension famille

+ 1,91 % du plafond mensuel de la sécurité sociale.

Garanties optionnelles prévues à l’annexe II

Si le salarié choisit de souscrire les garanties optionnelles correspondant à l’annexe II, il devra 
acquitter en totalité, selon le cas, l’une des cotisations supplémentaires suivantes, soit :

+ 0,16 % du plafond mensuel de la sécurité sociale pour le salarié ;

ou
+ 0,44 % du plafond mensuel de la sécurité sociale si les garanties concernent la famille.
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2. Adhésion d’un salarié ayant moins de 3 mois d’ancienneté

1,22 % du plafond mensuel de la sécurité sociale.

Extension famille

+ 1,76 % du plafond mensuel de la sécurité sociale.

Garanties optionnelles prévues à l’annexe II

Si le salarié choisit de souscrire les garanties optionnelles correspondant à l’annexe II, il devra 
acquitter en totalité, selon le cas, l’une des cotisations supplémentaires suivantes, soit :

+ 0,19 % du plafond mensuel de la sécurité sociale pour le salarié ;

ou
+ 0,44 % du plafond mensuel de la sécurité sociale si les garanties concernent la famille.

Les cotisations des garanties facultatives sont à la charge exclusive du salarié. L’appel et le recou-
vrement de ces cotisations sont confiés à l’organisme assureur (ou son délégataire de gestion) choisi 
par l’entreprise. »

Article 5

Tableaux des garanties

Les annexes I et II sont remplacées par les suivantes :

(Voir tableaux pages suivantes.)
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 p
ar

 b
én

éfi
 c

ia
ire

O
rth

od
on

tie
 re

m
bo

ur
sé

e 
pa

r l
a 

sé
cu

rit
é 

so
ci

al
e

70
 %

 o
u 

10
0 

%
 B

R
15

0 
%

 B
R

22
0 

%
 B

R 
ou

 2
50

 %
 B

R

(1
) P

ou
r l

e 
se

ct
eu

r n
on

 c
on

ve
nt

io
nn

é,
 re

m
bo

ur
se

m
en

t s
ur

 la
 b

as
e 

du
 ta

rif
 d

’a
ut

or
ité

.

(2
) A

 l’
ex

cl
us

io
n 

de
s 

ét
ab

lis
se

m
en

ts
 m

éd
ic

o-
so

ci
au

x.
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N
IV

EA
U

 1
 B

AS
E

RE
M

BO
U

RS
EM

EN
T 

sé
cu

rit
é 

so
ci

al
e

RE
M

BO
U

RS
EM

EN
T 

ga
ra

nt
ie

s 
de

 b
as

e
(h

or
s 

sé
cu

rit
é 

so
ci

al
e)

RE
M

BO
U

RS
EM

EN
T 

to
ta

l

(3
) A

ct
es

 d
e 

pr
év

en
tio

n 
: t

ou
s 

le
s 

ac
te

s 
de

 p
ré

ve
nt

io
n 

so
nt

 p
ris

 e
n 

ch
ar

ge
 a

u 
tit

re
 d

u 
co

nt
ra

t (
po

ur
 in

fo
rm

at
io

n 
à 

la
 d

at
e 

du
 1

8 
no

ve
m

br
e 

20
14

) :

– 
dé

ta
rtr

ag
e 

an
nu

el
 e

ffe
ct

ué
 e

n 
2 

sé
an

ce
s 

m
ax

im
um

 ;

– 
os

té
od

en
si

to
m

ét
rie

 p
ou

r l
es

 fe
m

m
es

 d
e 

pl
us

 d
e 

50
 a

ns
 ;

– 
sc

el
le

m
en

t d
es

 s
illo

ns
 a

va
nt

 1
4 

an
s 

;

– 
dé

pi
st

ag
e 

hé
pa

tit
e 

B 
;

– 
bi

la
n 

du
 la

ng
ag

e 
av

an
t 1

4 
an

s 
;

– 
dé

pi
st

ag
e 

de
s 

tro
ub

le
s 

de
 l’

au
di

tio
n 

ap
rè

s 
50

 a
ns

 ;

– 
va

cc
in

at
io

ns
 (d

ip
ht

ér
ie

, t
ét

an
os

, p
ol

io
m

yé
lit

e,
 c

oq
ue

lu
ch

e,
 h

ép
at

ite
 B

, B
CG

, r
ub

éo
le

, p
ne

um
oc

oq
ue

s,
 s

el
on

 â
ge

).

(4
) F

or
fa

it 
ac

te
s 

lo
ur

ds
 : 

il 
s’

ag
it 

d’
un

 ti
ck

et
 m

od
ér

at
eu

r d
’o

rd
re

 p
ub

lic
 e

t f
or

fa
ita

ire
 (1

8 
€ 

en
 2

01
5)

. I
l e

st
 d

on
c 

dû
 p

ar
 le

 p
at

ie
nt

 a
u 

pr
at

ic
ie

n 
po

ur
 to

ut
 a

ct
e 

te
ch

ni
qu

e 
do

nt
 le

 m
on

ta
nt

 e
st

 s
up

ér
ie

ur
 à

 1
20

 €
 (o

u 
do

nt
 le

 c
oe

ffi 
ci

en
t e

st
 s

up
ér

ie
ur

 
à 

60
).

(5
) L

a 
pé

rio
de

 d
e 

pr
is

e 
en

 c
ha

rg
e 

de
 2

 a
ns

 e
st

 ré
du

ite
 à

 1
 a

n 
po

ur
 le

s 
en

fa
nt

s 
de

 m
oi

ns
 d

e 
18

 a
ns

 e
t l

es
 p

er
so

nn
es

 d
on

t l
a 

vu
e 

év
ol

ue
.

(6
) V

er
re

s 
si

m
pl

es
 : 

sp
hè

re
 c

om
pr

is
e 

en
tre

 –
 6

 +
 6

 d
io

pt
rie

s 
ou

/e
t c

yl
in

dr
e 

< 
= 

4 
di

op
tri

es
.

Ve
rre

s 
co

m
pl

ex
es

 :

– 
ve

rre
s 

si
m

pl
e 

fo
ye

r s
ph

èr
e 

ho
rs

 z
on

e 
> 

– 
6 

ou
 +

 6
 d

io
pt

rie
s 

ou
 c

yl
in

dr
e 

> 
+ 

4 
di

op
tri

es
 ;

– 
ve

rre
s 

m
ul

tif
oc

au
x 

;

– 
ve

rre
s 

pr
og

re
ss

ifs
.

Ve
rre

s 
trè

s 
co

m
pl

ex
es

 :

– 
ve

rre
s 

m
ul

tif
oc

au
x 

ou
 p

ro
gr

es
si

fs
 s

ph
ér

o-
cy

lin
dr

iq
ue

s 
do

nt
 la

 s
ph

èr
e 

es
t h

or
s 

zo
ne

 d
e 

– 
8,

00
 à

 +
 8

,0
0 

di
op

tri
es

 ;

– 
ve

rre
s 

m
ul

tif
oc

au
x 

ou
 p

ro
gr

es
si

fs
 s

ph
ér

iq
ue

s 
do

nt
 la

 s
ph

èr
e 

es
t h

or
s 

zo
ne

 d
e 

– 
4,

00
 à

 +
 4

,0
0 

di
op

tri
es

.

(7
) P

ou
r l

es
 g

ar
an

tie
s 

no
n 

re
m

bo
ur

sé
es

 p
ar

 le
 ré

gi
m

e 
de

 b
as

e,
 le

 re
m

bo
ur

se
m

en
t c

om
pl

ém
en

ta
ire

 s
e 

lim
ite

 a
u 

fo
rfa

it 
en

 e
ur

os
.

BR
 : 

ba
se

 d
e 

re
m

bo
ur

se
m

en
t d

u 
ré

gi
m

e 
de

 b
as

e 
de

 s
éc

ur
ité

 s
oc

ia
le

.

FR
 : 

fra
is

 ré
el

s.

TM
 : 

tic
ke

t m
od

ér
at

eu
r :

 p
ar

tie
 d

es
 d

ép
en

se
s 

de
 s

an
té

 q
ui

 re
st

e 
à 

la
 c

ha
rg

e 
de

 l’
as

su
ré

 a
pr

ès
 le

 re
m

bo
ur

se
m

en
t d

u 
ré

gi
m

e 
de

 b
as

e 
de

 s
éc

ur
ité

 s
oc

ia
le

 (h
or

s 
dé

pa
ss

em
en

ts
 d

’h
on

or
ai

re
s)

. »
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« 
A

N
N

E
X

E
 I

I

G
ar

an
ti

es
 c

om
pl

ém
en

ta
ir

es
 d

e 
ba

se
 +

 g
ar

an
ti

es
 o

pt
io

nn
el

le
s

N
IV

EA
U

 2
 O

PT
IO

N
RE

M
BO

U
RS

EM
EN

T 
sé

cu
rit

é 
so

ci
al

e

RE
M

BO
U

RS
EM

EN
T 

ga
ra

nt
ie

s 
de

 b
as

e
(h

or
s 

sé
cu

rit
é 

so
ci

al
e)

RE
M

BO
U

RS
EM

EN
T 

to
ta

l

Fr
ai

s 
m

éd
ic

au
x

H
on

or
ai

re
s 

pr
at

ic
ie

ns
 : 

gé
né

ra
lis

te
s,

 s
pé

ci
al

is
te

s,
 s

ag
es

-fe
m

m
es

70
 %

 B
R

30
 %

 B
R

10
0 

%
 B

R

D
ép

as
se

m
en

ts
 d

’h
on

or
ai

re
s 

:

M
éd

ec
in

s 
ad

hé
re

nt
s 

au
 c

on
tra

t d
’a

cc
ès

 a
ux

 s
oi

ns
–

20
0 

%
 B

R
20

0 
%

 B
R

M
éd

ec
in

s 
no

n 
ad

hé
re

nt
s 

au
 c

on
tra

t d
’a

cc
ès

 a
ux

 s
oi

ns
, y

 c
om

pr
is

 n
on

 c
on

ve
nt

io
nn

és
 (1

)
–

10
0 

%
 B

R
10

0 
%

 B
R

An
al

ys
es

 e
t e

xa
m

en
s 

de
 la

bo
ra

to
ire

60
 %

 B
R

40
 %

 B
R

10
0 

%
 B

R

Ra
di

ol
og

ie
, i

m
ag

er
ie

, é
le

ct
ro

ra
di

og
ra

ph
ie

 e
t o

st
éo

de
ns

ito
m

ét
rie

70
 %

 B
R

30
 %

 B
R

10
0 

%
 B

R

Ac
te

s 
de

 p
ré

ve
nt

io
n 

(3
)

D
e 

35
 %

 à
 7

0 
%

 B
R

D
e 

65
 %

 à
 3

0 
%

 B
R

10
0 

%
 B

R

Au
xi

lia
ire

s 
m

éd
ic

au
x 

: i
nfi

 rm
ie

rs
, m

as
se

ur
s 

ki
né

si
th

ér
ap

eu
te

s,
 o

rth
op

ho
ni

st
es

, o
rth

op
tis

te
s,

 p
éd

i-
cu

re
s-

po
do

lo
gu

es
60

 %
 B

R
40

 %
 B

R
10

0 
%

 B
R

H
on

or
ai

re
s 

de
 m

éd
ec

in
es

 d
ou

ce
s 

: o
st

éo
pa

th
ie

–
22

 €
 p

ar
 a

n
et

 p
ar

 b
én

éfi
 c

ia
ire

,
lim

ité
 à

 4
 s

éa
nc

es
 p

ar
 a

n

22
 €

 p
ar

 a
n

et
 p

ar
 b

én
éfi

 c
ia

ire
,

lim
ité

 à
 4

 s
éa

nc
es

 p
ar

 a
n

Ph
ar

m
ac

ie

M
éd

ic
am

en
ts

 à
 s

er
vi

ce
 m

éd
ic

al
 re

nd
u 

“m
aj

eu
r o

u 
im

po
rt

an
t”

65
 %

 B
R

35
 %

 B
R

10
0 

%
 B

R

M
éd

ic
am

en
ts

 à
 s

er
vi

ce
 m

éd
ic

al
 re

nd
u 

“m
od

ér
é”

30
 %

 B
R

70
 %

 B
R

10
0 

%
 B

R

M
éd

ic
am

en
ts

 à
 s

er
vi

ce
 m

éd
ic

al
 re

nd
u 

“f
ai

bl
e”

15
 %

 B
R

85
 %

 B
R

10
0 

%
 B

R

Va
cc

in
s 

pr
es

cr
its

 n
on

 re
m

bo
ur

sé
s 

pa
r l

a 
sé

cu
rit

é 
so

ci
al

e
–

40
 €

 p
ar

 a
n

et
 p

ar
 b

én
éfi

 c
ia

ire
40

 €
 p

ar
 a

n
et

 p
ar

 b
én

éfi
 c

ia
ire

M
éd

ic
am

en
ts

 p
re

sc
rit

s 
no

n 
re

m
bo

ur
sé

s 
pa

r l
a 

sé
cu

rit
é 

so
ci

al
e

–
40

 €
 p

ar
 a

n
et

 p
ar

 b
én

éfi
 c

ia
ire

40
 €

 p
ar

 a
n

et
 p

ar
 b

én
éfi

 c
ia

ire
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N
IV

EA
U

 2
 O

PT
IO

N
RE

M
BO

U
RS

EM
EN

T 
sé

cu
rit

é 
so

ci
al

e

RE
M

BO
U

RS
EM

EN
T 

ga
ra

nt
ie

s 
de

 b
as

e
(h

or
s 

sé
cu

rit
é 

so
ci

al
e)

RE
M

BO
U

RS
EM

EN
T 

to
ta

l

A
pp

ar
ei

lla
ge

Fo
ur

ni
tu

re
s 

m
éd

ic
al

es
, p

an
se

m
en

ts
, g

ro
s 

et
 p

et
its

 a
pp

ar
ei

lla
ge

s,
 o

rth
op

éd
ie

, p
ro

th
ès

es
 s

au
f p

ro
-

th
ès

es
 a

ud
iti

ve
s 

et
 d

en
ta

ire
s

60
 %

 o
u 

10
0 

%
 B

R
40

0 
%

 o
u 

44
0 

%
 B

R
50

0 
%

 B
R

Pr
ot

hè
se

s 
au

di
tiv

es
 re

m
bo

ur
sé

es
 p

ar
 la

 s
éc

ur
ité

 s
oc

ia
le

60
 %

 B
R

39
5 

%
 B

R 
+ 

35
0 

€ 
pa

r a
n

45
5 

%
 B

R 
+ 

35
0 

€ 
pa

r a
n

H
os

pi
ta

lis
at

io
n 

(c
on

ve
nt

io
nn

ée
 o

u 
no

n,
 y

 c
om

pr
is

 p
sy

ch
ia

tr
ie

)

Fr
ai

s 
de

 s
oi

ns
 e

t d
e 

sé
jo

ur
80

 %
 o

u 
10

0 
%

 B
R

20
 %

 o
u 

0 
%

 B
R

10
0 

%
 B

R

H
on

or
ai

re
s

80
 %

 o
u 

10
0 

%
 B

R
20

 %
 o

u 
0 

%
 B

R
10

0 
%

 B
R

D
ép

as
se

m
en

ts
 d

’h
on

or
ai

re
s 

:

M
éd

ec
in

s 
ad

hé
re

nt
s 

au
 c

on
tra

t d
’a

cc
ès

 a
ux

 s
oi

ns
–

40
0 

%
 B

R
40

0 
%

 B
R

M
éd

ec
in

s 
no

n 
ad

hé
re

nt
s 

au
 c

on
tra

t d
’a

cc
ès

 a
ux

 s
oi

ns
, y

 c
om

pr
is

 n
on

 c
on

ve
nt

io
nn

és
 (1

)
–

10
0 

%
 B

R
10

0 
%

 B
R

Fo
rfa

it 
jo

ur
na

lie
r h

os
pi

ta
lie

r (2
)

–
10

0 
%

 F
R

10
0 

%
 F

R

Ch
am

br
e 

pa
rti

cu
liè

re
–

52
 €

 p
ar

 jo
ur

pe
nd

an
t 6

0 
jo

ur
s

pu
is

 2
5 

€ 
pa

r j
ou

r

52
 €

 p
ar

 jo
ur

pe
nd

an
t 6

0 
jo

ur
s

pu
is

 2
5 

€ 
pa

r j
ou

r

Fr
ai

s 
de

 li
t d

’a
cc

om
pa

gn
em

en
t (

en
fa

nt
 –

 1
6 

an
s)

 (l
im

ité
 à

 3
0 

jo
ur

s 
pa

r a
n)

–
52

 €
 p

ar
 jo

ur
52

 €
 p

ar
 jo

ur

M
at

er
ni

té
 (c

on
ve

nt
io

nn
ée

 o
u 

no
n)

Fr
ai

s 
de

 s
oi

ns
 e

t d
e 

sé
jo

ur
10

0 
%

 B
R

–
10

0 
%

 B
R

D
ép

as
se

m
en

ts
 d

’h
on

or
ai

re
s 

:

M
éd

ec
in

s 
ad

hé
re

nt
s 

au
 c

on
tra

t d
’a

cc
ès

 a
ux

 s
oi

ns
–

20
0 

%
 B

R
20

0 
%

 B
R

M
éd

ec
in

s 
no

n 
ad

hé
re

nt
s 

au
 c

on
tra

t d
’a

cc
ès

 a
ux

 s
oi

ns
, y

 c
om

pr
is

 n
on

 c
on

ve
nt

io
nn

és
 (1

)
–

10
0 

%
 B

R
10

0 
%

 B
R

Ch
am

br
e 

pa
rti

cu
liè

re
52

 €
 p

ar
 jo

ur
52

 €
 p

ar
 jo

ur

D
iv

er
s
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N
IV

EA
U

 2
 O

PT
IO

N
RE

M
BO

U
RS

EM
EN

T 
sé

cu
rit

é 
so

ci
al

e

RE
M

BO
U

RS
EM

EN
T 

ga
ra

nt
ie

s 
de

 b
as

e
(h

or
s 

sé
cu

rit
é 

so
ci

al
e)

RE
M

BO
U

RS
EM

EN
T 

to
ta

l

Cu
re

s 
th

er
m

al
es

 : 
fra

is
 b

al
né

ai
re

s 
re

m
bo

ur
sé

s 
pa

r l
a 

sé
cu

rit
é 

so
ci

al
e 

(h
on

or
ai

re
s 

m
éd

ic
au

x,
 tr

an
s-

po
rts

, h
éb

er
ge

m
en

ts
, s

ur
ve

illa
nc

e)
65

 %
 B

R
35

 %
 B

R
10

0 
%

 B
R

Tr
an

sp
or

ts
 re

m
bo

ur
sé

s 
pa

r l
a 

sé
cu

rit
é 

so
ci

al
e

65
 %

 B
R

35
 %

 B
R

10
0 

%
 B

R

Fo
rfa

it 
ac

te
s 

lo
ur

ds
 (4

)
–

10
0 

%
 F

R
10

0 
%

 F
R

(1
) P

ou
r l

e 
se

ct
eu

r n
on

 c
on

ve
nt

io
nn

é,
 re

m
bo

ur
se

m
en

t s
ur

 la
 b

as
e 

du
 ta

rif
 d

’a
ut

or
ité

.

(2
) A

 l’
ex

cl
us

io
n 

de
s 

ét
ab

lis
se

m
en

ts
 m

éd
ic

o-
so

ci
au

x.

(3
) A

ct
es

 d
e 

pr
év

en
tio

n 
: t

ou
s 

le
s 

ac
te

s 
de

 p
ré

ve
nt

io
n 

so
nt

 p
ris

 e
n 

ch
ar

ge
 a

u 
tit

re
 d

u 
co

nt
ra

t (
po

ur
 in

fo
rm

at
io

n 
à 

la
 d

at
e 

du
 1

8 
no

ve
m

br
e 

20
14

) :

– 
dé

ta
rtr

ag
e 

an
nu

el
 e

ffe
ct

ué
 e

n 
2 

sé
an

ce
s 

m
ax

im
um

 ;

– 
os

té
od

en
si

to
m

ét
rie

 p
ou

r l
es

 fe
m

m
es

 d
e 

pl
us

 d
e 

50
 a

ns
 ;

– 
sc

el
le

m
en

t d
es

 s
illo

ns
 a

va
nt

 1
4 

an
s 

;

– 
dé

pi
st

ag
e 

H
ép

at
ite

 B
 ;

– 
bi

la
n 

du
 la

ng
ag

e 
av

an
t 1

4 
an

s 
;

– 
dé

pi
st

ag
e 

de
s 

tro
ub

le
s 

de
 l’

au
di

tio
n 

ap
rè

s 
50

 a
ns

 ;

– 
va

cc
in

at
io

ns
 (d

ip
ht

ér
ie

, t
ét

an
os

, p
ol

io
m

yé
lit

e,
 c

oq
ue

lu
ch

e,
 h

ép
at

ite
 B

, B
CG

, r
ub

éo
le

, p
ne

um
oc

oq
ue

s,
 s

el
on

 â
ge

).

(4
) F

or
fa

it 
ac

te
s 

lo
ur

ds
 : 

il 
s’

ag
it 

d’
un

 ti
ck

et
 m

od
ér

at
eu

r d
’o

rd
re

 p
ub

lic
 e

t f
or

fa
ita

ire
 (1

8 
€ 

en
 2

01
5)

. I
l e

st
 d

on
c 

dû
 p

ar
 le

 p
at

ie
nt

 a
u 

pr
at

ic
ie

n 
po

ur
 to

ut
 a

ct
e 

te
ch

ni
qu

e 
do

nt
 le

 m
on

ta
nt

 e
st

 s
up

ér
ie

ur
 à

 1
20

 €
 (o

u 
do

nt
 le

 c
oe

ffi 
ci

en
t e

st
 s

up
ér

ie
ur

 
à 

60
).

(5
) L

a 
pé

rio
de

 d
e 

pr
is

e 
en

 c
ha

rg
e 

de
 2

 a
ns

 e
st

 ré
du

ite
 à

 1
 a

n 
po

ur
 le

s 
en

fa
nt

s 
de

 m
oi

ns
 d

e 
18

 a
ns

 e
t l

es
 p

er
so

nn
es

 d
on

t l
a 

vu
e 

év
ol

ue
.

(6
) V

er
re

s 
si

m
pl

es
 : 

sp
hè

re
 c

om
pr

is
e 

en
tre

 –
 6

 +
 6

 d
io

pt
rie

s 
ou

/e
t c

yl
in

dr
e 

< 
= 

4 
di

op
tri

es
.

Ve
rre

s 
co

m
pl

ex
es

 :

– 
ve

rre
s 

si
m

pl
e 

fo
ye

r s
ph

èr
e 

ho
rs

 z
on

e 
> 

– 
6 

ou
 +

 6
 d

io
pt

rie
s 

ou
 c

yl
in

dr
e 

> 
+ 

4 
di

op
tri

es
 ;

– 
ve

rre
s 

m
ul

tif
oc

au
x 

;

– 
ve

rre
s 

pr
og

re
ss

ifs
.

Ve
rre

s 
trè

s 
co

m
pl

ex
es

 :

– 
ve

rre
s 

m
ul

tif
oc

au
x 

ou
 p

ro
gr

es
si

fs
 s

ph
ér

o-
cy

lin
dr

iq
ue

s 
do

nt
 la

 s
ph

èr
e 

es
t h

or
s 

zo
ne

 d
e 

– 
8,

00
 à

 +
 8

,0
0 

di
op

tri
es

 ;

– 
ve

rre
s 

m
ul

tif
oc

au
x 

ou
 p

ro
gr

es
si

fs
 s

ph
ér

iq
ue

s 
do

nt
 la

 s
ph

èr
e 

es
t h

or
s 

zo
ne

 d
e 

– 
4,

00
 à

 +
 4

,0
0 

di
op

tri
es

.

(7
) P

ou
r l

es
 g

ar
an

tie
s 

no
n 

re
m

bo
ur

sé
es

 p
ar

 le
 ré

gi
m

e 
de

 b
as

e,
 le

 re
m

bo
ur

se
m

en
t c

om
pl

ém
en

ta
ire

 s
e 

lim
ite

 a
u 

fo
rfa

it 
en

 e
ur

os
.

BR
 : 

ba
se

 d
e 

re
m

bo
ur

se
m

en
t d

u 
ré

gi
m

e 
de

 b
as

e 
de

 s
éc

ur
ité

 s
oc

ia
le

.

FR
 : 

fra
is

 ré
el

s.

TM
 : 

tic
ke

t m
od

ér
at

eu
r :

 p
ar

tie
 d

es
 d

ép
en

se
s 

de
 s

an
té

 q
ui

 re
st

e 
à 

la
 c

ha
rg

e 
de

 l’
as

su
ré

 a
pr

ès
 le

 re
m

bo
ur

se
m

en
t d

u 
ré

gi
m

e 
de

 b
as

e 
de

 s
éc

ur
ité

 s
oc

ia
le

 (h
or

s 
dé

pa
ss

em
en

ts
 d

’h
on

or
ai

re
s)

. »



58 CC 2015/44

Article 6

Durée. – Entrée en vigueur

Le présent avenant entrera en vigueur pour l’ensemble des employeurs et salariés compris dans 
son champ d’application à compter du 1er  janvier 2016.

Article 7

Formalités administratives

Le présent avenant, dont les parties signataires demandent l’extension, sera établi en nombre suffi-
sant pour être déposé selon les formalités prévues à l’article L. 2231-6 du code du travail.

Fait à Auch, le 30 septembre 2015.

(Suivent les signatures.)
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